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Hélène GAUDIN 
Agrégée des facultés de droit,  

Professeure à l’Université Toulouse I-Capitole 
Directrice de l’IRDEIC 

Centre d’Excellence Europe Capitole 
 
 
Nationalité : Française 
Anglais : intermédiaire 
 
COORDONNEES :  
 
Professionnelles :  
Université Toulouse 1 - Capitole 
2, rue du doyen Gabriel Marty 
31042 TOULOUSE 
Courriel : helene.gaudin@ut-capitole.fr  
 
CURSUS ET DIPLOMES :  
Professeure à l’Université Toulouse 1- Capitole depuis 2012 
Professeure des Universités (classe exceptionnelle) 
1996-2012 : professeure à l’Université de La Rochelle 
Agrégé des facultés de droit, droit public (1996-rang : 18ème) 
Maître de conférences à l’Université Montesquieu-Bordeaux IV (1995-1996) 
Docteur en Droit de l’Université de Bordeaux, Faculté de droit et de science politique 
(décembre 1994), Le Parlement européen devant la Cour de justice des Communautés 
européennes, Contribution à l’étude des fonctions constitutionnelles de la CJCE, Mention 
Très honorable avec les félicitations du jury 
Habilitation à diriger des recherches en droit de l’Université Bordeaux, Faculté de droit et de 
science politique (décembre 1994) 
D.E.A de Droit public (Université Bordeaux I), 1989 
Maîtrise de Droit public (Université Bordeaux I), 1988 
Licence en Droit, mention Droit public (Université Bordeaux I), 1987 
Diplôme de l’Institut d’études politiques de Bordeaux, 1986 
 
 

FONCTIONS ADMINISTRATIVES ET EXPERTISES 
 
Université Toulouse 1 – Capitole : 
- 2020 : directrice de l’Institut de Recherche en Droit International, Européen et Comparé 
(IRDEIC) : Centre d’excellence Europe Capitole 
- 2016 : Responsable du parcours Franco-Hellénique Protection des droits et espace social 
européen (M2 Juriste européen) 
 
Instances consultatives ou/et d’évaluation :  
- 2016- … : Expert HCERES 
- 2006-2009 : Chargée de mission pour le droit et la science politique à la Direction Générale 
de la Recherche et de l’Innovation (DGRI) 
- 2002-2003 : Expert du Comité National d’Evaluation (CNE) 
- 2001-2003 : Membre nommé au Conseil National des Université, section 02, Droit public 
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Expertises :  
Expertise HCERES  
Expertises CIFRE (2010/2011) 
Expertises PPF (MESR) (2008) 
Expertises Allocations thématiques MESR (2008) 
Expertises Allocations nationales (MESR) (2007) 
Expertises Programme d’actions intégrées (PAI) (2006-2007-2008) 
Expertises Partenariat Hubert Curien (PHC) (2006-2007-2008) 
Expertises Prix Joliot Curie (2007-2008-2009) 
 
 

PARTICIPATION A DES JURYS DE CONCOURS 
 
- Membre du jury d’agrégation de droit privé sous la présidence de M. le professeur Hugues 
Fulchiron (2018-2019) 
- Présidente du COS MCF de l’Université Toulouse-Capitole (2017 et 2018) 
- Participation au jury du second concours d’agrégation de droit public, sous la présidence de 
M. le Professeur Christian Debouy (2009-2010) 
- Participation à différents comités de sélection pour le recrutement de MCF et/ou de 
professeur (mutation, art. 46-1, art. 46-3) en droit public notamment à Bordeaux, La Rochelle, 
Montpellier, Toulouse 
 
 

ASSOCIATIONS SAVANTES 
 
- Institut pour le Droit des Libertés (IDL), membre du Conseil d’administration depuis 2010 
- Membre de la Société pour l’Histoire des Facultés de droit et de la culture juridique, du 
monde des juristes et du livre juridique depuis 2008 
- Membre de l’Association Française de Droit Constitutionnel (AFDC) depuis 1997 
- Membre de l’AFEE, anciennement la Commission pour l’Etude des Communautés 
Européennes (CEDECE) depuis 1992 
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RECHERCHE 
 
Directrice de l’Institut de Recherche en Droit Européen, International et Comparé (IRDEIC) 

Centre d’excellence Jean Monnet 
 
Animation et valorisation de la recherche 
Coordonnatrice des CIEL (Comparaison, Internationalisation, Européanisation : Lectures) de 
l’IRDEIC : cycles de conférences mensuelles de l’IRDEIC 
Table ronde organisée par l’Association du Master Juriste Européen et du Master Droit des 
Libertés, « L’adhésion de l’Union européenne à la Convention EDH : état des lieux et 
perspectives », 12 février 2021, participation sur « Quel statut pour la CEDH dans l’ordre 
juridique de l’Union après l’adhésion ? ».  
Editorial « Union européenne, démocratie et Etat de droit : combien de divisions ? », Revue 
générale du droit on line, 2021, numéro 53942 (www.revuegeneraledudroit.eu/?p=53942), 7 
février 2021 
Tribune Le Monde-Idées, 23 avril 2020, « Ne serait-ce qu’en matière sanitaire, l’Union 
européenne devrait disposer d’un régime de crise » 
Audition dans le cadre de Commission des affaires européennes du Sénat sur le « Suivi du 
respect de l’Etat de droit en Europe dans le contexte de l’épidémie de Covid-19 », sénateur 
Philippe Bonnecarrère, 20 avril 2020 
Tribune Le Monde - Idées, 18 septembre 2019, « Brexit : l’Union européenne est en droit de 
demander des clarifications au Royaume Uni » 
Audition dans le cadre d’un groupe de travail organisé à l’Assemblée Nationale par M. le 
député Christophe Euzet sur la réforme des institutions de l’Union européenne, février 2019.  
Audition par le Groupe européen de droit public sur la réforme des institutions de l’Union, 
Eloge prononcé, avec M. le professeur Marc Blanquet, lors de la remise du Doctorat honoris 
causa à M. Vassilios Skouris, président de la Cour de justice de l’Union européenne 
(Université Toulouse I-Capitole, 25 septembre 2015 : Livret et 
http://www.dailymotion.com/video/x3aqrlf ) 
 
Direction de colloques :  
- 5 mai 2021 : Université Toulouse I-Capitole, L’Union européenne et ses Etats membres, 
entre identité et souveraineté, publication en ligne à venir.  
- 19-20 novembre 2020 : Université Toulouse I-Capitole, Réseau de normes, réseau de 
juridictions : le nouveau paradigme des droits fondamentaux en Europe, entre primauté et 
clause la plus protectrice de l’article 53 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (H. Gaudin, Dir°), Mare & Martin, coll. Horizons européens, 2021.  
- - 2ème atelier de droit constitutionnel européen, La Constitution européenne de la France, 
21-22 septembre 2017, Dalloz, 2017 
- 21-22 septembre 2017 : Université Toulouse I-Capitole : 2ème atelier de droit constitutionnel 
européen, La Constitution européenne de la France, 21-22 septembre 2017, Dalloz, 2017.  
- 22-23 septembre 2016, Université Toulouse I-Capitole : 1er atelier de droit constitutionnel 
européen, Crise de l’Union, quel régime de crise pour l’Union européenne ?, Mare & Martin, 
2018.  
- 20 mars 2015, Université Toulouse I-Capitole : Table ronde autour de l’avis 2/13 de la Cour 
de justice de l’Union européenne, Projet d’adhésion de l’Union européenne à la Convention 
européenne des droits de l’Homme 
- 5 décembre 2014, Université Toulouse I-Capitole : Table ronde autour des Grands arrêts de 
la Cour de justice de l’Union européenne, T. 1, Droit constitutionnel de l’Union européenne  
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- 14 octobre 2010, Journée de l’Annuaire de Droit européen (co-dir°), « Question prioritaire 
de constitutionnalité et droits européens » 
- 21-22 septembre 2009, Université de La Rochelle : « Le droit constitutionnel européen, quel 
droit constitutionnel européen ? »  
- Juin 2006, Journée de l’Annuaire de Droit européen, « L’Etat membre de l’Union 
européenne » (co-dir°) 
- Janvier 2005, Journée de l’Annuaire de Droit européen, « Table ronde autour de la décision 
du Conseil constitutionnel du 19 novembre 2004, Traité établissant une Constitution pour 
l’Europe » (co-dir°) 
- Avril 2003, Université de La Rochelle : Journée nationale d’étude CEDECE « De nouvelles 
frontières pour le droit communautaire ? La question du champ d’application » 
- Mai 1999, Université de la Rochelle, Journée conjointe CEDECE/AFDC : « Droit 
constitutionnel – Droit communautaire : vers un respect constitutionnel réciproque ? » 
 
Direction éditoriale :  
En préparation Hommage à Vassilios Skouris, « Le droit européen, source du droit, source de 
droits », avec Mmes Christina Deliyanni et Eugénie Prevedourou, professeures à l’Université 
Aristote de Thessalonique, à paraître aux éditions Mare & Martin.  
- 2021 : Réseau de normes, réseau de juridictions : le nouveau paradigme des droits 
fondamentaux en Europe, entre primauté et clause la plus protectrice de l’article 53 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (H. Gaudin, Dir°), Mare & Martin, 
coll. Horizons européens, 2021 
- 2018 : Crise de l’Union, quel régime de crise pour l’Union européenne ?, (H. Gaudin, Dir°) 
Mare & Martin, 2018 
- 2017 : La Constitution européenne de la France (Dir°), Dalloz, Collection Thèmes et 
Commentaires, 2017 
- 2014 : Grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, Tome 1, Droit 
constitutionnel et institutionnel, (Dir°), Dalloz, 2014 
- 2008 : Dictionnaire des Droits de l’Homme, (co-dir°), Presses universitaires de France, 2008  
- 2003 – 2012 : Annuaire de Droit européen, co-dir°, Bruxelles, Bruylant, revue annuelle 
francophone (7 numéros) 
- 2003-2012 : direction de la rubrique « Etudes » dans l’Annuaire de Droit Européen. Sept 
dossiers constitués : « Regards croisés sur la Constitution européenne » (2005), « L’Etat 
membre de la Communauté et de l’Union européennes » (2006), « La personne, sujet du droit 
européen » (2008), « D’un traité l’autre, continuité et rupture » (2009), « Quelle autonomie 
pour les droits européens ? » (2010), « Le droit constitutionnel européen, quel droit 
constitutionnel européen ? » (2011), « Question prioritaire de constitutionnalité et droits 
européens », (co-dir°, 2012) 
- 2008 : « Questions à l’Europe, questions sur l’Europe », (co-dir°), dossier thématique à la 
Revue du droit public (3), 2008, pp. 713-831 
 
Activités éditoriales:  
Co-directrice (avec J. Andriantsimbazovina) de la collection Horizons européens aux éditions 
Mare & Martin 
Membre du comité scientifique du blogdroiteuropéen depuis 2016 
Revue de l’Histoire des Facultés de Droit et de la Science Juridique, depuis 2007 
Revue Droits depuis 2007 
Revue du droit public et de la science politique-RDP (Lextenso) de 2006 à 2013 
 
Programmes de recherche nationaux et européens :  
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* Programmes européens :  
- 2020 : Participation au programme de recherche Recompositions politiques et juridiques, 
L’Etat à l’épreuve de la Covid 19 (POSOC 19) coordonné par MM. Jean-Michel De Waele 
(Université Libre de Bruxelles) et Laurent Sermet (Science Po Aix) depuis avril 2020 
- 2016 : Participation à un programme de recherche international (FIDE) sur la crise de 
l’Union européenne sous la direction de M. Vassilios Skouris, ancien président de la Cour de 
justice de l’Union et de M. le professeur Vassilios Christianos, Centre of International and 
European Economic law 
- 2006-2016 : Réseau des universités européennes et françaises réunies autour de la réflexion 
sur l’existence ou non d’un Droit constitutionnel européen en vue de la rédaction d’un traité 
collectif sur cette discipline à paraître à la LGDJ (Convention avec les universités de 
Montpellier I, La Rochelle, Limoges, Nancy II, Picardie Jules Verne, Tours, U. autonome de 
Barcelone (Espagne), Nijmegue (Pays Bas), Munster (Allemagne), Ratisbonne (Allemagne), 
Thessalonique (Grèce), Foggia (Italie), Sienne (Italie), Cambridge (Royaume-Uni), Louvain 
(Belgique), Szeged (Hongrie), Galatasaray (Turquie). La convention est actuellement en 
sommeil. 
- 2005-2006 : Contrat avec la Commission européenne, Ligne ex-A 3022 : Publication et 
Journée d’Etude de l’Annuaire de Droit européen (2005-2006) 
- 2004-2005 : Contrat avec la Commission européenne, Ligne ex-A 3022 : Publication et 
Journée d’Etude de l’Annuaire de Droit européen (2004-2005) 
 
* Programmes nationaux :  
Contrat de recherche avec la Mission de recherche Droit et Justice du Ministère de la Justice, 
publication d’un volume de l’Annuaire de Droit Européen (2004) 
 
 

ENSEIGNEMENT 
 
Direction de diplôme :  
2016 : Direction du Parcours Franco-Hellénique – Protection des droits et espace social 
européen du Master Droit européen. Double diplôme avec l’Université Aristote de 
Thessalonique. 
 
Enseignements actuels :  
Droit européen (LD2 Droit), Droits fondamentaux de l’Union européenne (M1 Droit), 
Droit constitutionnel européen (M2), Contentieux de l’Union (M2), Gouvernance 
économique de l’Union (M2), citoyenneté de l’Union (M2), Procédure devant les 
juridictions de l’Union (M2) 
 
 

 
EXPERTISES 

 
- 2016- … : expertises HCERES 
- 2010-2012 : Expertises CIFRE 
- 2008-2009 : Expertises Programmes Pluri-Formations (PPF) (MESR) 
- 2008 : Expertises Allocations thématiques (MESR) 
- 2007 : Expertises Allocations nationales (MESR) 
- 2007-2009 : Expertises pour l’attribution du prix Joliot-Curie (MESR, Fondation Airbus 
group, Académie de sciences, Académie de technologie) 
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- 2006-2008 : Expertises Programme d’Actions Intégrées (PAI) 
- 2006-2008 : Expertises Partenariat Hubert Curien (PHC) (MAE/MESR) 
- 2006-2009 : diverses expertises au titre de la DGRI (MESR) 
- 2002-2003 : expertises pour le Conseil National d’Evaluation (CNE) 
- Membre de jurys de prix de thèses (CEDECE et Institut Varenne) 
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PUBLICATIONS :  

 
Ouvrages:  
 - En préparation Grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, T. 1, 
Droit constitutionnel et institutionnel (Dir°), Dalloz, 2ème édition.  
 - En préparation, Droit constitutionnel de l’Union européenne, PUF, Coll. Droit 
fondamental 
 - En préparation, Contentieux européen (avec J. Andriantsimbazovina), à paraître aux 
éditions Lextenso 
 
 14°) Primauté et clause la plus protectrice de l’article 53 de la Charte des droits 
fondamentaux, Repenser le rapport de normes dans l’espace juridique européen (Dir°), à 
paraître aux éditions Mare & Martin, juin 2021, ouvrage honoré d’une subvention de la 
Commission européenne.  
 13°) Crise de l’Union : quel régime de crise pour l’Union européenne ?, (Dir°) Mare 
& Martin, 2018 
 12°) La Constitution européenne de la France (Dir°), Dalloz, Coll. Thèmes et 
Commentaires, 2017 
 11°) Grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, T. 1, Droit 
constitutionnel et institutionnel (Dir°), Dalloz, novembre 2014.  
 10°) Annuaire de Droit européen, 2009/7, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2012.  
 * ADE/7, Direction de la rubriques Etudes, Question prioritaire de constitutionnalité 
et droits européens, pp. 3-149 
 9°) Annuaire de Droit européen, 2008/6, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2011.  
 * ADE/6, Direction de la rubrique Etudes, Le droit constitutionnel européen, quel 
droit constitutionnel européen ?, pp. 3-228 
 8°) Annuaire de Droit européen, 2007/5, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2010.  
 * ADE/5, Direction de la rubrique Etudes, Quelle autonomie pour les droits 
européens ?, pp. 1-224 
 7°) Annuaire de Droit européen, 2006/4, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2009.  
 * ADE/4, Direction de la rubrique Etudes, D’un traité à l’autre : continuité et rupture, 
pp. 1-342 
 6°) Dictionnaire des Droits de l’Homme, Presses Universitaires de France, Paris, 
2008. Co-dir° avec MM. les professeurs Joël ANDRIANTSIMBAZOVINA, Jean-Pierre 
MARGUENAUD, Stéphane RIALS et Frédéric SUDRE 
 5°) Annuaire de Droit européen, 2005/3, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2008.  
 * ADE/3, Direction de la rubrique Etudes, La personne, sujet du droit européen, sujet 
de droit européen, pp. 1-183 
 4°) Annuaire de Droit européen, 2004/2, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2006.  
 * ADE/2, Direction de la rubrique Etudes, L’Etat membre de la Communauté et de 
l’Union européennes, pp. 1-256.  
 3°) Annuaire de Droit européen, 2003/1, (co-dir°), Bruylant, Bruxelles, 2005.  
 * ADE/1, Direction de la rubrique Etudes, Regards croisés sur la Constitution 
européenne, pp. 1-188.  
 2°) De nouvelles frontières pour le droit communautaire ? La question du champ 
d’application, (Dir°), Revue des Affaires Européennes (RAE), n° spécial, 2003-2004, n°1, 
Bruylant, Bruxelles, septembre 2004, et sur CD-ROM, Ed° Droit-in-Situ, 2004.  
 1°) Droit constitutionnel – Droit communautaire : vers un respect constitutionnel 
réciproque ?, (Dir°), Economica - PUAM, Collection Droit public positif, Mai 2001.  
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Articles et études :  
Plus de 80 publications en droit communautaire et de l’Union européenne et en droit 
constitutionnel européen.  
 
 88°) « Les droits fondamentaux constituent-ils un frein ou un moteur de 
l’intégration européenne ? Propos conclusifs », in J. Andriantsimbazovina (Dir°), Droits 
fondamentaux et intégration européenne, Bilans et perspectives de l’Union européenne, à 
paraître aux éditions Mare & Martin, juin 2021.  
 87°) « Au-delà de l’unité vers le pluralisme : homogénéité formelle et homogénéité 
matérielle dans un espace juridique ouvert », in Primauté et clause la plus protectrice de 
l’article 53 de la Charte des droits fondamentaux, Repenser le rapport de normes dans 
l’espace juridique européen (Dir°), à paraître aux éditions Mare & Martin, juin 2021, 
colloque Université Toulouse I-Capitole, IRDEIC/Centre d’Excellence Europe Capitole, 
novembre 2020.  
 86°) « Le modèle de coopération des juges mis en place dans le cadre du renvoi 
préjudiciel devant la CJUE est-il transposable au Protocole 16 CEDH ? », in L’entrée en 
vigueur du Protocole 16 CEDH (T. Disperati et C. Tzutzuiano, dir°), colloque Université de 
Toulon, 5 décembre 2019, à paraître PUAM, 2021.  
 85°) « Souveraineté partagée et faisceau de compétences », in Souveraineté 
européenne : du discours politique à une réalité juridique (F.V. Guiot, Dir°), Colloque 
Université Toulouse-Capitole (IRDEIC/CEEC), 26-27 septembre 2019, à paraître, Mare & 
Martin, coll. Horizons européens.  
 84°) « Renoncement des Etats et droit de l’Union européenne », in Le renoncement 
en droit public (N. Jacquinot, Dir°), Colloque Université Toulouse-Capitole (IMH), 10-11 
octobre 2019, IFR, Actes de colloques, n°45, Presses de l’Université Toulouse I-Capitole, 
2021, pp. 237-251.  
 83°) « Sources externes » (pp. 757-771), « Champ d’application » (pp. 772-775) et 
« Primauté » (pp. 776-790), in M. Blanquet (Dir°), O. Dubos, F. Fines, H. Gaudin, Chronique 
de jurisprudence – Droit général de l’Union européenne (2017-2018), Cahiers de Droit 
Européen 2020, n°2-3, p. 709.   
 82°) « Le migrant et sa famille : protection par un statut et/ou protection par les 
droits fondamentaux ? Remarques autour du citoyen de l’Union », in La famille du migrant 
(H. Fulchiron, Dir°), colloque IUF/Université Lyon 3/Université Sao Paulo), 27 novembre 
2019, LexisNexis, coll. Perspective(s), 2020, pp. 155-166.  
 81°) « Poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union 
européenne », Fiche Pratique, Europe, n°6, juillet 2020.  
 80°) « Retour vers le futur ? Les conditions et principes européens du retrait d’un 
Etat membre », in S. Torcol (dir°) Le Brexit et après ?, Revue de l’Union européenne, juillet-
août 2020, p. 410.  
 79°) « Quelle stratégie contentieuse de protection des droits fondamentaux devant le 
juge national en période de crise : réflexe constitutionnel et réflexe européen ? », in Revue 
Générale du Droit, mai 2020,  
https://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/2020/05/19/quelle-strategie-contentieuse-de-protection-des-droits-
fondamentaux-devant-le-juge-national-en-periode-de-crise-reflexe-constitutionnel-et-reflexe-europeen/ 
 78°) « Service de la société de l’information, Airbnb bénéficie de la libre 
circulation », note (en collaboration avec Thibault Douville) sur CJUE, Gde Ch., 19 
décembre 2019, Aibnb, C-390/18, JCP Entreprise et Affaires, n°12, 19 mars 2020, 1129, p. 
44.  
 77°) « Le renvoi préjudiciel devant la CJUE, clé d’un ordre juridique en réseau ? », 
in Revue Générale du Droit, août 2019 
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https://www.revuegeneraledudroit.eu/blog/2019/08/26/le-renvoi-prejudiciel-devant-la-cour-de-justice-de-lunion-
europeenne-cle-dun-ordre-juridique-en-reseau/ 
 76°) « Le droit à la protection des données à caractère personnel dans la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne », in Culture, Société et 
territoires, Mélanges en l’honneur du professeur Serge Regourd, Lextenso, juin 2019, pp. 
615-628.  
 75°) « Reconnaître un droit au renvoi préjudiciel dans l’ordre juridique de 
l’Union ? », Europe, juin 2019, Etudes 
 74°) « L’évolution de l’intégration par les droits de l’Homme dans l’ordre juridique 
de l’Union européenne » in J. Andriantsimbazovina (Dir°), Intégration et droits de l’Homme, 
Mare & Martin, Horizons européens, 2018, pp. 137-160. 
 73°) « Standards nationaux de protection des droits fondamentaux et jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union européenne », Les droits de l’Homme à la croisée des 
droits, Mélanges offerts à Frédéric Sudre, LexisNexis, 2018, pp. 255-263.  
 72°) « Crise(s) constitutionnelle(s) dans/de l’Union européenne », rapport introductif 
au 1er atelier de droit constitutionnel européen, Toulouse, Crise de l’Union européenne, quel 
régime de crise pour l’Union ?, Mare & Martin, 2018, Horizons européens, pp. 11-28.  
 71°) « L’article 50 TUE : retrait et/ou sécession ? », in Les enjeux constitutionnels du 
Brexit, Colloque Université Toulouse-Capitole, 22-23 mai 2017, 
https://www.dailymotion.com/video/x62v0lf .  
 70°) « Primauté » et « Sources externes », in M. Blanquet, O. Dubos, F. Fines, H. 
Gaudin, Chronique de jurisprudence – Droit général de l’Union européenne (2012-2016), 
Cahiers de Droit Européen, n°2, 2017, pp. 542-550 et pp. 558-571.  
 69°) « L’exécution des condamnations de personnes privées prononcées par le juge 
de l’Union européenne », in G. Cahin et C. Santulli (Dir°), L’exécution des décisions 
juridictionnelles internationales, RGDIP, 2017, Tome 121, n°3, p. 787-797.  
 68°) « Propos introductifs » in H. Gaudin (Dir°), La Constitution européenne de la 
France, Dalloz, Thèmes et Commentaires, 2017, pp. 1-6.  
 67°) « Brexit et système institutionnel de l’Union européenne », RAE, numéro 
spécial Brexit, 2016/4, mars 2017, pp. 573-580.  
 66°) « Les recours entre Etats adhérents », in La protection des droits de l’Homme 
par les Cours supranationales, Joël Andriantsimbazovina (Dir°) 4ème colloque de l’IIDH, 
Toulouse, octobre 2015, Pédone 2016, pp. 161-175.  
 65°) « Faire émerger une nouvelle discipline : peut-il exister un droit 
constitutionnel européen ? », in Baptiste Bonnet (Dir°), Les rapports entre ordres juridiques, 
Bilans, enjeux, perspectives, LGDJ, 2016, pp. 895-903.  
 64°) « L’affaire OMT devant son (ses ?) juge(s) : en attendant Karlsruhe, plaidoyer 
pour un dialogue constitutionnel », AJDA, 2016, pp. 1050-1058.  
 63°) « Les juges constitutionnels nationaux et la question préjudicielle devant la 
CJUE », in Festschrift für Peter-Christian Müller-Graff, Nomos Verlag, Baden Baden, 2015.  
 62°) « Si proches, si lointaines… L’Union européenne face à la Convention 
européenne des droits de l’Homme : autour de l’avis 2/13 de la Cour de justice de l’Union 
européenne », AJDA, 2015, p. 1679.  
 61°) Table ronde « Unité et divergences des jurisprudences constitutionnelles et 
supranationales, respect du droit, irrégularités et dialogues : Cour de justice de l’Union 
européenne », in QSQ 4, Le procès constitutionnel face aux exigences supranationales (Droit 
comparé, UE, CEDH, CADH), 30 mai 2014, Bruylant, 2015.  
 60°) « Chronique de jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, 
année 2012 », RDP 2013, pp. 1329-1347. 
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